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CODE PENAL – 10 juillet 2016 

Ministère de la Justice du Grand-Duché de Luxembourg 

5) abrogé (L. 28 novembre 2006) 

Art. 457-1. (L. 19 juillet 1997) Est puni d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et d'une 
amende de 251 euros à 25.000 euros ou de l'une de ces peines seulement: 

1) quiconque, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, 
soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de 
l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou 
réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, soit par tout moyen 
de communication audiovisuelle, incite aux actes prévus à l'article 455, à la haine ou à la violence à 
l'égard d'une personne, physique ou morale, d'un groupe ou d'une communauté en se fondant sur l'un 
des éléments visés à l'article 454; 

2) quiconque appartient à une organisation dont les objectifs ou les activités consistent à commettre 
l'un des actes prévus au paragraphe 1) du présent article; 

3) quiconque imprime ou fait imprimer, fabrique, détient, transporte, importe, exporte, fait fabriquer, 
importer, exporter ou transporter, met en circulation sur le territoire luxembourgeois, envoie à partir du 
territoire luxembourgeois, remet à la poste ou à un autre professionnel chargé de la distribution du 
courrier sur le territoire luxembourgeois, fait transiter par le territoire luxembourgeois, des écrits, 
imprimés, dessins, gravures, peintures, affiches, photographies, films cinématographiques, emblèmes, 
images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image, de nature à inciter aux actes prévus à 
l'article 455, à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne, physique ou morale, d'un groupe ou 
d'une communauté, en se fondant sur l'un des éléments visés à l'article 454. 

La confiscation des objets énumérés ci-avant sera prononcée dans tous les cas. 

Art. 457-2. (L. 19 juillet 1997) Lorsque les infractions définies à l'article 453 ont été commises à 
raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, des personnes décédées à 
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminées, les peines sont de six mois à trois ans et 
d'une amende de 251 euros à 37.500 euros ou de l'une de ces peines seulement. 

Art. 457-3. (L. 13 février 2011) (1) Est puni d’un emprisonnement de huit jours à deux ans et d’une 
amende de 251 euros à 25.000 euros ou de l’une de ces peines seulement celui qui, soit par des 
discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, 
dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l’écrit, de la parole ou de 
l’image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
placards ou des affiches exposés au regard du public, soit par tout moyen de communication 
audiovisuelle, a contesté, minimisé, justifié ou nié l’existence d’un ou de plusieurs crimes contre 
l’humanité ou crimes de guerre tels qu’ils sont définis par l’article 6 du statut du tribunal militaire 
international annexé à l’accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis soit par les membres 
d’une organisation déclarée criminelle en application de l’article 9 dudit statut, soit par une personne 
reconnue coupable de tels crimes par une juridiction luxembourgeoise, étrangère ou internationale. 

(2) (L. 27 février 2012) Est puni des mêmes peines ou de l’une de ces peines seulement celui qui, 
par un des moyens énoncés au paragraphe précédent, a contesté, minimisé, justifié ou nié l’existence 
d’un ou de plusieurs génocides tels qu’ils sont définis par l’article 136bis du Code pénal, ainsi que des 
crimes contre l’humanité et crimes de guerres, tels qu’ils sont définis aux articles 136ter à 136quinquies 
du Code pénal et reconnus par une juridiction luxembourgeoise ou internationale. 

Art. 457-4. (L. 19 juillet 1997) Dans les cas prévus aux articles 455, 456, 457-1, 457-2 et 457-3, les 
coupables pourront de plus être condamnés à l'interdiction des droits conformément à l'article 24. 

 
Chapitre VI bis. - De quelques autres délits contre les personnes 

(L. 19 juillet 1997) 

Art. 458. Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes autres 
personnes dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où ils 
sont appelés à rendre témoignage en justice et celui où la loi les oblige à faire connaître ces secrets, les 
auront révélés, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 500 
euros à 5.000 euros. 

Art. 458-1. (L. 3 décembre 2009) Ceux qui auront révélé, même en justice, l’identité d’un officier de 
police judiciaire ou d’un agent étranger effectuant ou ayant effectué une infiltration en application des 


